
Outil de soutien 
à l’analyse de 

l’intérêt de l’enfant



La démarche

S’inscrit dans le cadre de la phase deux des travaux PL-15 

Comité opérationnel (décembre 2022 à février 2023) :
• Cliniciens, juristes, chercheurs

Comité consultatif (avril et mai 2024) : 
• Comité opérationnel 
• Quatre Directrices de la protection de la jeunesse (DPJ)



Comité opérationnel :  l’intérêt de l’enfant
Composition du comité

Coordination • Anne Duret, consultante

Responsable du projet • Martine Desforges, Ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS)
• Michelyne Gagné, consultante

Agent de planification, 
de programmation et 
de recherche (APPR)

• Nico Lavoie, APPR, Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux de la Capitale-
Nationale (CIUSSS-CN)

Participants • Ann-Daphné Bergeron, conseillère en protection de la jeunesse, MSSS
• Nancy Cavanagh, spécialiste clinique application des mesures, CIUSSS de l’Estrie - CHUS
• Véronique Cormier, spécialiste en activités cliniques, CIUSSS  du Saguenay−Lac-Saint-Jean
• Sonia Hélie, chercheure et professeure associée, école de travail social, Université de Montréal
• Marie-Noëlle Lagacé, cheffe de service, CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal

• Anne-Rachel Larose, Avocate, Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Laval
• Karine Poitras, psychologue, directrice d’unité de recherche, professeure adjointe, Université du 

Québec à Trois-Rivières
• Thomas Trottier, avocat contentieux, CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal
• Sandra Labrie, adjointe à la direction de la protection de la jeunesse, CIUSSS de la Capitale-Nationale
• Laurence Ricard, avocate, CIUSSS du Centre-Sud-de-l’Île-de-Montréal. Candidate au doctorat et 

professeure à l’Université McGill
• Nancy Viel, coordonnatrice professionnelle direction jeunesse, CIUSSS de la Capitale-Nationale



Historique et principes 
juridiques



Droit international

Déclaration de l’ONU 
1959

• Déclare que l’humanité doit 
donner à l’enfant ce qu’elle a de 
meilleur

• L’enfant doit bénéficier d’une 
protection spéciale et se voir 
accorder des possibilités et des 
facilités par l’effet de la loi tant 
sur le plan physique, 
intellectuel, moral, spirituelle 
que sociale dans des conditions 
de liberté et de dignité

Convention relative aux 
droits de l’enfant

1989

• Définit le mot enfant
• Accorde un statut à l’enfant
• Établit que l’intérêt supérieur de 

l’enfant constitue une 
considération primordiale dans 
toutes les décisions le 
concernant

Déclaration de Genève
1924

• Premier texte relatif aux droits 
des enfants répertorié à 
l’international

• Reconnait à l’enfant son droit 
au développement, à 
l’assistance, au secours ainsi 
qu’à la protection



Droit fédéral et provincial

Droit fédéral

• Loi sur le divorce

• Loi sur le système de 
justice pénale pour 
adolescents (LSJPA)

Droit provincial

• Code civil

• Loi sur la protection de la 
jeunesse (LPJ)



Article 3 de la LPJ 

Modification de l’article 3
 depuis l’adoption de la Loi sur la protection de la jeunesse

1972-
1979

Le droit l’emporte sur l’intérêt de l’enfant.

1984 Réintroduit la notion d’intérêt de l’enfant au premier alinéa. 

1994 Ajout textuellement du deuxième alinéa de l’article 33 du Code civil.

2017 Introduit : « Dans le cas d’un enfant autochtone, est également prise en considération la 
préservation de son identité culturelle. » 

2022 L’intérêt de l’enfant devient « la » considération primordiale dans l’application de la loi.



Article 3 de la LPJ 

L’intérêt de l’enfant est la considération primordiale dans l’application de la 
présente loi. Les décisions prises en vertu de celle-ci doivent l’être dans 
l’intérêt de l’enfant et dans le respect de ses droits.

Sont pris en considération, outre les besoins moraux, intellectuels, affectifs et 
physiques de l’enfant, son âge, sa santé, son caractère, son milieu familial 
incluant les conditions socioéconomiques dans lesquelles il vit, et les autres 
aspects de sa situation.



Littérature



Historique 

Rapport 
Charbonneau 

(1982)

Rapport Jasmin  

(1992) 

Groupe de travail 
sur la révision du 

Manuel de 
référence sur la LPJ  

(1998)

Rapport Dumais 

(2004)



Critères

Établir une liste non exhaustive et non hiérarchisée : 

• Des critères à évaluer pour déterminer quel est l’intérêt supérieur d’un enfant

• Ces critères doivent fournir des orientations concrètes tout en ayant une certaine souplesse

L’absence de hiérarchie entre les critères serait : 

• Au mieux, inutile; au pire, néfaste, puisqu’elle risque de laisser dans l’ombre certains aspects de 
l’intérêt de l’enfant.



Critères pour déterminer ce qui est dans l’intérêt 
de l’enfant

• Cas par cas, besoins différenciés

• L’âge de l’enfant

• L’opinion de l’enfant 

• le degré de maturité

• Réactions de l’enfant

• Les besoins de l’enfant : physiques, 
psychologiques, intellectuels, moraux, 
affectifs, de stabilité

• La santé de l’enfant : physique, mentale

• L’attachement 

• La notion de temps chez l’enfant

• La vulnérabilité de l’enfant

• La capacité de l’adulte à répondre aux besoins 
fondamentaux de l’enfant

Selon la littérature sociale et juridique :



Commission spéciale sur les 
droits des enfants et la 

protection de la jeunesse 
(CSDEPJ)



Commission Laurent 

1er groupe :  Élargir et définir la notion de l’intérêt de l’enfant 

• L’intérêt de l’enfant n’est pas assez défini dans la loi

• Laisse trop de place à la subjectivité

• Suggère de préciser des facteurs et d’établir des critères afin de déterminer l’intérêt de l’enfant 

• Le 2e paragraphe de l’article 3 fait une énumération des besoins de l’enfant, mais n’en donne pas la 
spécification.

2e groupe :  Ne voit pas de modification à apporter au sujet de l’intérêt de l’enfant 

• Articles 3 et 4 sont conformes à la convention relative aux droits des enfants

• La discrétion judiciaire est préférable à tout automatisme dans la loi et permet une approche individualisée.  

• Une définition trop stricte nuirait à l’analyse du cas par cas



Travaux du comité 



Questions du comité 

• Est-ce possible de définir 
l’intérêt de l’enfant? 

• Est-ce possible de dresser 
une liste de critères

• exhaustifs?

• hiérarchisés?



Résultat 

C’est l’analyse d’un ensemble de facteurs, 
notamment prévu à la LPJ, qui permet de 
déterminer ce qui est dans l’intérêt d’un 
enfant à ce moment précis de sa vie.



L’intérêt de l’enfant doit : 

• Être déterminé au cas par cas

• Tenir compte des besoins des enfants (art 3)

• Tenir compte de la stabilité et la continuité des liens (art  4.1, art  9.1)

• Tenir compte de l’opinion de l’enfant eu égard à son âge et à son degré de maturité 
(art 4.3, 4.5, 6) 

• Tenir compte des droits des enfants 

• Subordonner les droits des parents (ex. : Lien avec l’article 4. art 91.1) 

• Être pris en compte dans l’interprétation de tous les articles de loi

• Être révisé périodiquement 



Travaux du comité 

Outil de soutien

 à l’analyse de 

l’intérêt de l’enfant

 Une fiche générique 

 Quatre fiches spécifiques portant 
sur les articles suivants :

• Article 4.1
• Article  9.1
• Article 91.1 
• Article  4.6



PRÉSENTATION DE L’OUTIL DE SOUTIEN 
À L’ANALYSE DE L’ENFANT





FICHE GÉNÉRALE - CONCEPTS GÉNÉRAUX POUR L'ANALYSE 
DE L'INTÉRÊT DE L'ENFANT

• Article 3

• La stabilité des liens et la continuité des soins

• Éléments en soutien à l’analyse de l’intérêt de 
l’enfant

1. Les besoins de l’enfant
2. La capacité de l’adulte et du milieu à répondre aux 

besoins fondamentaux de l’enfant
3. Autre considérants de l’intérêt de l’enfant

• Tenir compte des droits des enfants : rappel 
de certains articles de la LPJ

• Article 6

• Articles 4.3 et 4.5



ARTICLE 3



La stabilité des liens et la continuité des soins



ÉLÉMENTS EN SOUTIEN À L’ANALYSE DE L’INTÉRÊT
DE L’ENFANT





1. LES BESOINS DE  L’ENFANT

• Sphère intellectuelle 
et morale

• Sphère affective 
et relationnelle

• Sphère physique

• Sphère stabilité



2. LA CAPACITÉ DE L’ADULTE ET DU MILIEU À RÉPONDRE AUX 
BESOINS FONDAMENTAUX DE L’ENFANT

• Antécédents

• Capacités et compétences des figures 
parentales

• La situation de compromission



3. AUTRES CONSIDÉRANTS DE L’INTÉRÊT DE L’ENFANT

• L’âge, le degré de maturité, les 
caractéristiques personnelles et la 
vulnérabilité de l’enfant.

• Les conditions socioéconomiques

• La réalité des communautés 
ethnoculturelles



Article 6



Tenir compte des droits des enfants : 
rappel de certains articles de la LPJ



Articles 4.3 et 4.5



Fiches spécifiques

4 fiches

• Article 4.1

• Article 9.1

• Article 91.1

• Article 4.6



Fiches spécifiques
Contenu de chaque fiche

Objectif

Quelques facteurs à considérer 

pour soutenir la décision 

Rappel de l’article Intérêt de l’enfant

Définition et 
principes directeurs

Analyse et prise de décision 
par la personne autorisée



MAINTIEN DE L’ENFANT AVEC SA FRATRIE 
LORS D’UN RETRAIT DU MILIEU FAMILIAL (ARTICLE 4.1)



FAVORISER LES CONTACTS AVEC LES PERSONNES 
SIGNIFICATIVES D’UN ENFANT LORS D’UN PLACEMENT 
DANS UN MILIEU SUBSTITUT (ARTICLE 9.1)



DÉMARCHE DU PROJET DE VIE ET DURÉES MAXIMALES 
D’HÉBERGEMENT (ARTICLE 91.1)



DÉMARCHE DU PROJET DE VIE ET DURÉES MAXIMALES 
D’HÉBERGEMENT (ARTICLE 91.1)



RÈGLE D’INTERPRÉTATION GÉNÉRALE PERMETTANT 
LA COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS (ARTICLE 4.6)


	Diapositive 1 Outil de soutien  à l’analyse de  l’intérêt de l’enfant
	Diapositive 2 La démarche
	Diapositive 3 Comité opérationnel :  l’intérêt de l’enfant
	Diapositive 4
	Diapositive 5 Droit international
	Diapositive 6 Droit fédéral et provincial
	Diapositive 7 Article 3 de la LPJ 
	Diapositive 8 Article 3 de la LPJ 
	Diapositive 9
	Diapositive 10 Historique 
	Diapositive 11 Critères
	Diapositive 12   Critères pour déterminer ce qui est dans l’intérêt  de l’enfant  
	Diapositive 13
	Diapositive 14 Commission Laurent 
	Diapositive 15
	Diapositive 16 Questions du comité 
	Diapositive 17 Résultat 
	Diapositive 18 L’intérêt de l’enfant doit : 
	Diapositive 19 Travaux du comité 
	Diapositive 20 PRÉSENTATION DE L’OUTIL DE SOUTIEN  À L’ANALYSE DE L’ENFANT
	Diapositive 21
	Diapositive 22 FICHE GÉNÉRALE - CONCEPTS GÉNÉRAUX POUR L'ANALYSE DE L'INTÉRÊT DE L'ENFANT
	Diapositive 23 ARTICLE 3
	Diapositive 24 La stabilité des liens et la continuité des soins
	Diapositive 25 ÉLÉMENTS EN SOUTIEN À L’ANALYSE DE L’INTÉRÊT DE L’ENFANT
	Diapositive 26
	Diapositive 27 1. LES BESOINS DE  L’ENFANT
	Diapositive 28 2. LA CAPACITÉ DE L’ADULTE ET DU MILIEU À RÉPONDRE AUX BESOINS FONDAMENTAUX DE L’ENFANT
	Diapositive 29 3. AUTRES CONSIDÉRANTS DE L’INTÉRÊT DE L’ENFANT
	Diapositive 30 Article 6
	Diapositive 31 Tenir compte des droits des enfants :  rappel de certains articles de la LPJ
	Diapositive 32 Articles 4.3 et 4.5
	Diapositive 33 Fiches spécifiques
	Diapositive 34 Fiches spécifiques
	Diapositive 35 MAINTIEN DE L’ENFANT AVEC SA FRATRIE  LORS D’UN RETRAIT DU MILIEU FAMILIAL (ARTICLE 4.1)
	Diapositive 36 FAVORISER LES CONTACTS AVEC LES PERSONNES SIGNIFICATIVES D’UN ENFANT LORS D’UN PLACEMENT  DANS UN MILIEU SUBSTITUT (ARTICLE 9.1)
	Diapositive 37 DÉMARCHE DU PROJET DE VIE ET DURÉES MAXIMALES D’HÉBERGEMENT (ARTICLE 91.1)
	Diapositive 38 DÉMARCHE DU PROJET DE VIE ET DURÉES MAXIMALES D’HÉBERGEMENT (ARTICLE 91.1)
	Diapositive 39 RÈGLE D’INTERPRÉTATION GÉNÉRALE PERMETTANT  LA COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS (ARTICLE 4.6)

